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INSTRUCTIONS 


AoRESSES aux Deputes du 7 lers -E tat, 
qui ſeront choiſis pour aſſiſter & former 
les Etats - Generaux, convoques par Sa 
Majeſte a erfailles au 27 Avril de la 
preſente annee 2789. | 
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Du choc des diverſes opinions , peuvent naltre 
les meilleures adminiftrations. 
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A LA PLUS GRANDE GLOTIRE 
DE LA NATION FRANCAIS E. 


4 LONDRES. 
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AVANT-PROPOS. 


J x declare qu'en donnant au Public mes 
idees , je Mai eu d'autre intention que le 
bien général; que ce reſt ni le deſir de 
critiquer , ni de calomnier qui que ce ſoit, 
Je prie MM. les Ecclefiaſtiques & MM. de 
a Nobleſſe, dont les ſentiments patrio- 
tiques font connus, ainſi que MM. les 
Privilegies, de m'honorer de leur protec- 
ion, en facilitant la publicité qu'exigent, 
lans ce moment critique, des reflexions & 
les moyens de reformer les abus que je 
ropoſe ; abus, qui juſqu'a nos jours, ont 
rouble le bonheur de la France. 

Je ne pretends point a Phonneur de diſ- 
uter les intérèts de ma Patrie, en pre- 
ence de la Nation afſemblee. Je ne ſuis 
vint un des favoris de la fortune; je ne 
uis connu ni d' Apollon ni des neuf 
eurs; a mon ſtyle, vous en jugerez : Je 
egete bum dans mon coin reduit 
ne former que des vœux: puiſſent- ils ètre 


tendus de la Divinite, & pour le bon- 
er commun! 
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iv AVANT-PROPOS. 

Toutes les ſommes, aux Chapitres de la 
Nobleſſe & du Clerge, ainfi qu'à celui de 
Paugmentation de la ſolde des Troupes, 
ſont toutes tires de POuvrage de M. Nec- 
ker, ſur l' Adminiſtration des Finances, 
volume II. 
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La TTENTION de la France & de “Europe 
enticre , ſur la ſituation actuelle du plus beau & 
du plus floriſſant Royaume de univers, a produit 
une foule d Ecrits ſur les droits de la Nation Fran- 
caife , & ſur la maniere dont elle doit aſſembler ſes 
Etats-Generaux : Aſſemblée .demandee par les dif- 
ferents Corps de la Magiſtrature, ſolemnellement 
& ſincerement promiſe par le Roi. 

Qu'eſt· ce qui doit compoſer cette illuſtre Aſſem- 
blee ? 

Que doit-il y ᷑tre agite & dilcuté? 


Ce ſont deux points ſur leſquels on diſpute, qui 
peuvent Etre facilement decides. 


Sont-ce les Nobles ? eſt-ce le Clerge ? Je re- 
ponds que ces deux Ordres ne doivent point y 
aſſiſter comme Corps diſtincts; mais ils peuvent y 


etre admis comme Francais & comme proprié- 
tires. 


De la Nobleſſe. 


QU*EST-CE qu'un Noble ? C'eſt un citoyen dont 


es ancetres ont été ennoblis ; ceſt-à-dire, A qui la 


6) 
Nation, ou le Roi, a accordedes diſtinQions & des 
privileges, pour des ſervices rendus à la Patrie. 

Ces privileges accordes par la Nation, ou parle 

Roi, peuvent- ils ètre revoques? Oui, ils le peuvent, 
toutes les fois qu' ils deviennent abuſi fs, & à charge 
a la Nation; parce que celui qui a le droit de les 
accorder, a celui de les reſtreindre ou de les an- 
nuller. 

Tous les Nobles n' ont pas acquis la Nobleſſe par 
les memes moyens: C'eſt vrai; il y en a qui le ſont à 
prix d'argent, en ſe procurant des Charges qui la 
leur donne, & la tranſmettent A leurs deſcendants; 
d'autres qui, ſans etre nobles, jouiſſent des memes 
prerogatives. Ce ſont ces deux claſſes qui paroiſ- 
ſent les plus jalouſes de leurs privileges : auſſi ſont- 
ce les deux dont il faudroit diminuer le nombre; ce 
qui n'eſt pas difficile, en ſupprimant la yenalits des 


Charggs. 
La Nobleſſe ne devroit ètre accordee qu'au me- ; 
rite dans tous les genres: dans bien des cas, elle ne 
devroit ètre que perſonnelle.' Un Noble eſt un ci- WM. 
toyen Francais : comme tel, il ſe doit à la Patrie il 0 
doit participer aux Charges pecuniaires de [Erat, 
en raiſon de ſa fortune; autrement , il cefſe d'etre 0 
noble & Francais. L 


Quelles ſont les conditions impoſees aux Nobles, - 
lorſgu' on leur a accorde des Privileges F 


Ls PRIVILEGES de la Nobleſſe ne lui ont etc 
donnés, en grande partie, que ſous Vobligation de 
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ete 


de 
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fournir, à proportion de [etendue de leurs fiefs ou 
de leurs terres, un certain nombre d'hommes d'ar- 


mes, Equipes & entretenus A leurs frais, de les 


conduire à la guerre par-tout ou les beſoins de leurs 
ſervices, pour la defenſe du Souverain & de la Pa- 


trie lexigeroient ; ce qu'elle a fait un certain temps: 


mais depuis que nos Rois fe ſont charges de Venrre- 
tien de leurs armées, elle a cefſe de le faire, & 
meme tous les Nobles employes dans les troupes, 
ſont eux-memes payés, & fi liberalement (1), que 
le Corps des Officiers, depuis le plus haut grade 
juſqu'a TEnſeigne , coũùte a TEtat 46 millions fix- 
cents mille livres, & ce Corps ne forme pas la 
vingtieme partie des troupes, dont Tentretien & la 
paie eſt de (2) 44 millions 100 mille livres. Ajou- 
tons {a cela 28 millions de Penſions, 32 millions 
920 mille livres pour Tadminiſtration du Departe- 


ment de la guerre (3), (4) : total de 107 millions 
559 mille livres. 


On repondra que cette ſomme ne tourne pas 
enticrement au profit de la Nobleſſe: je repondrai, 
dabord, que 46 millions 600 mille livres ſont em- 
ploycs pour fa ſolde; que ſur 28 millions de Pen- 
ions , elle en touche bien 20 millions. Quant à Ad- 
miniſtration , elle en a bien un tiers; & je dis done 
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(1) Adminiſtration des Finances, tome II, page 368. 
(2) Idem, page 365. 
(3) Item , page 372. 
(4) Idem , page 457+ 
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. 
que ces trois objets reunis, forment une ſomme de 
77 millions 600 mille livres. 
Indépendamment de ces trois parties, qui ne re- 
gardent que le ſervice de terre, il y a celui de la 
Marine, qui eſt une depenſe pour IEtat, de 4; 
millions environ (1). La Nobleſſe, employee à ce 
ſervice, a une grande part A cette adminiſtration, 
& on Veſtime au moins d'un tiers: ce ſeroit donc 
9 millions a ajouter a 77 millions 600 mille livres; 
& on trouvera le reſultat de 88 millions 600 mille 
livres que colite la Nobleſſe; ce qui fait le double 
de ce que colite Farmee compoſte en temps de paix, 
de 200,000 hommes environ. 

La Nobleſſe occupe, en outre, toutes les grandes 
Charges ala Cour, de Vadminiſtration du Royaume , 
dans le Corps Diplomatique, qui ſont tres-conſc- 
quentes, 

Elle a encore, au rang de ſes privileges , celui 
de prendre le treizieme ſur toutes les ventes qui ſe 
font dans I'etendue de leurs Fieſs & Seigneuries; ce 
droit eſt conſequent. A quelle condition? Elle ne 
Ta obtenu que pour entreteuir , retablir & con 
truire les grandes routes & chemins publics. Le 
fait-elle? Non, ce Corps jaloux d'ctendre ſes pre- 
rogatives & fon autorité, $'eſt cru en droit de con- 
traindre ſes Vaſſaux, qu'il a toujours regardes comme 
ſes eſclaves, à fournir aux frais de conſtruction & 
d'entretien, ſous la denomination de Corvee dans 
certaines Provinces; & dans d'autres, la repartition 
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(1) Adminiftration des Finances , tome II, page 388. 


gen eſt faite ſur les roturiers; & un Arrèt rendu 
rcemment, par le Parlement de Normandie, or- 
donne que la claſſe des roturiers ſera ſeule grevee 
de cet Import; comme sil ny eùt qu'elle qui profitar 
de lav antage d avoir des routes commodes & agrea- 
bles! 

M. Necker (t) eſtime à 20 millions, ce que coũte 
12 Corvee : ajoutons donc cette depenſe à celle de 
88 millions 600 mille lieres; nous trouverons que 
a Nobleſſe conte a la Nation 108 millions 600 mille 
ſiyres, ce qui fait plus que le ſixième des depenſes 
annuelles de l'Etat. 

On peut conclure que Venormite des dettes na- 
tionales, n'a.&te occaſionnee que par Vabus de ſem- 
blables privileges: car, enfin, fi la Nobleſſe evit 
rempli conſtamment les conditions qui lui etoient 
impoſees, cet accroiſſement de depenſes n'eùt pas 
te tel que nous le voyons, puiſque depuis quarante 
ans ſeulement, cette ſomme, 108,600,000, forme 
ce n capital 4 milliards 220 millions environ, dont 
ne Wl nous avons A payer linteret annuel, & dont le far- 
al- eau eſt ſur le peuple. | 
Le Cue paient la Nobleſſe & le Clerge pour leurs 
re- Wl parts ? Preſque rien, le moins qu'ils peuvent; quoi- 


n- auils poſsèdent les deux tiers des biens - fonds du 
me Wl Rovaume, 
& 


Le vingtième rend environ 55 millions; la No- 
dieſe en donne à- peu-près un cinquième: la capi- 
ation rend environ 41 millions; elle paie à- peu- près 
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() Adminiſtration des Finances, Tome II, page 438. 
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un huitième, quoique quelques Ecrivains a ſes gages, 
pretendent faire croire quelle paie cet Impòt pour 
tous ceux qui ſont a ſon ſervice. Linquiſition fiſcale 
ne peut penetrer dans les palais & les chireaux, & 
ne peut y connoltre le nombre d'individus qui les 
habitent. 

La Taille eſt un Impdt annuel de 91 millions: elle 
n'en pale rien; elle n'eſt point ſujète au logement 
des troupes, A la milice; au contraire, par le droit 
qu'elle s attribue d exempter ceux qui ſont attaches 
a ſon ſervive, elle rend cette impoſition plus lourde. 
Je connois un Magiſtrat du Parlement de Norman- 
die, qui a pour la conſervation de ſa chaſſe, quatre 
Gardes à fa ſolde, qu'il loge & habille. Indepen- 
damment de ces quatre hommes, il en a cent quatre 
vingt-ſeize auxquels il permet de porter ſa livree, 
& une bandoulière à ſes armes, qui, comme les 
quatre ci-deſſus a ſes gages, ſont exempts de [a 
milice & autres ſujetions. N'eſt-ce pas un abus 
revoltant ? 

Pareil abus ſe fait encore ſentir dans la partie des 
hommes claſſes pour le ſervice de mer; en ce que 
tous ceux qui peuvent obtenir la protection des Sei- 
gneurs riverains, trouvent les moyens de Sexempter 
du ſervice. Par cette raiſon, leur tour vient rare- 
ment. | 
La Nobleſſe paie, le moins quelle peut, les impots 
des villes, connus ſous le nom d Octrois: il en ell de 
meme de ceux ſur la conſommation; elle fair les 
eluder. 

Jettez les yeux ſur la conduite de la Nobleſſe de 
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retagne. Malgré VArret dicté par la ſageſſe du 


Conſeil d'Etat de Sa Majeſté, du 27 Decembre 


1788, qui prononce que le Tiers-Etat aura, aux 
prochains Etats-Generaux, le mème nombre de Dé- 
putes , que TOrdre de la Nobleſſe & du Clerge 
unis: cette Nobleſſe Bretonne pretend que cet 
ordre des choſes ne doit avoir lieu que dans VA(- 
ſemblée générale de la Nation, & non dans les 
Etats particuliers de cette Province. Elle a la té- 
nerite de ſoutenir, à main armee, que tous Noble, 
want atteint Vage de 24 ans accomplis, ont le droit 
e preſeance aux Etats de la Bretagne. Il en reſulte 


que le nombre de 40 Députés du Tiers-Etat a a 


combattre 1200 opinions nobles, ſans le Clergé. 
Quelle diſproportion! 

La population, en Bretagne, eſt de 2, 276, ooo 
mes; on n'y compte que 1200 nobles, depuis Vage 
le vingt-quatre ans juſqu'à Vige le plus avance. 
Quelles ſcenes de carnage, cette Nobleſſe offre à la 
pſterite, pour ſoutenir ſes ridicules pretentions ! 
Ele vient de ſoudoyer ſes valets, pour maſſacrer les 
bourgeois de Rennes, à coups de couteau; &, non 
tontente de cet affreux moyen, dans le moment ol 
n promeſſe ſolemnelle venoit de lui Cre faite par le 


Frocureur-general du Parlement, de punir un des 
bupables, & que la bourgeoiſie ſe retiroit tran- 


u!lement chez elle, trente à quarante nobles ſortent 
mes de piſtolets, du Palais ou du Temple de la 
utice, od ils ſe trouvoient aſſembles , font liche- 


dent feu ſur elle? Eſt- ce ainſi qu'on ſoutient des 
roits juſtes? 
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(1) 
Quel ſoin le Parlement a- t- il pris pour &aſſuter deg 
coupables? Il parolt avoir favoriſe evaſion de ce; 
infames & liches aſſaſſins, en rendant un Arr qui 
declare le Senechal de Rennes, incompetent pour la 
connoiſſance de cette affaire, & ſe dit ſeul en droit 
d'en connoitre. N'auroit-il pas di proteger cet Of. 
ficier, lui donner toute Vaſſiſtance neceſſaire pour la 
pourſuite des criminels? Heureuſement que ce digne 
Magiſtrat a connu la plenitude de ſes droits; & que 
nonobſtant un Arret auſſi injuſte , il a continue ſes 
auguſtes fonctions. Linſtruction qu'il s eſt procuree, 
a devolle les veritables auteurs de cet attentat hog- 
teux. 
Voila ce qu'a la Nobleſſe Bretonne. 


Conduite louable & deſintereſſee de la Nobl:ſſ 
du Dauphinè, a imiter. 


QUELLE difference de conduite de la Nobleſſe d 
Dauphine & du Languedoc! Quel defintereſſement 
dans Vabandon de leurs privileges reſpeCtifs ! Ceti 
Nobleſſe vient de publier a la face de Vunivers, quell 
renonce 4 tous privileges à charge A la nation et 
général; que les Languedociens , les Provencaux 
les Normands, les Bretons, les Bearnois, les Franc 
Comtois, les Dauphinois, &c., ſont tous Francais 
qu'ils doivent tous ſe reunir pour la cauſe comune 
qu'ils ne conſerveront de privileges, que les honoriſ 
ques, & en tant qu'ils ne ſeront nuiſibles en rien à leu 
concitoyens. Quel contraſte! Qu'il ſeroit beau de vol 
la Nobleſſe Francaiſe reunie & penſer ainfi! Que 
me paroitroit grande & reſpeQable ! A ces titre 
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je la trouverois digne de commander 2 des Francais. 
De quoi ne ſeroit- elle pas capable? Quels dangers ne 
courroit pas ſous ſes drapeaux, le Soldat Francais! 
rien ne luĩ ſeroit impoſſible. 


Cu'eſt-ce que le Clerge? 


Cr Ordre qui , ſuivant les principes de ſon &ta- 
viſement & les preceptes de ſon divin Maitre, de- 
rroit Etre le dernier de tous, ſe range & S lève au 
plus haut degré. Il devroit ètre pauvre & humble: 
l eſt orgueilleux, & poſsède plus du tiers des biens- 
fonds du Royaume, dont les revenus excèdant 130 
illions, ne ſervent qu'a entretenir un luxe effrene, 
candaleux , inſultant meme la Nation, de la crẽdu- 
Ite, de laquelle il a abuſe , pour acquerir, par des 
Irgeſſes mal-entendues , les grandes richeſſes dont 
[jouit maintenant. 

Cet Ordre wexiſtoit pas dans les premiers ages de 
Monarchie: il neſt venu que ſous Clovis, qua- 
ieme Roi des Francs, & de la premiere race: il 
n ei eu de part, que long-temps après, aux affaires 
x rtionales. Il ſe contentoit alors des auguſtes 
onions de Miniſtres de la Religion, & ne ſe re- 
nrdoient que comme les ſucceſſeurs des Apdtres. 
une e n'a été que dans les temps de troubles , de fac- 
ons & d'ignorance ſuperſtitieuſe , que ce Corps 
Wh! introduit dans le Gouvernement des affaires de 
e voi Nation , toujours ſous le voile ſpecieux & appa- 
elfen de ta Religion. Les temps od il a acquis ſa plus 
Are de partie de ſes poſſeſſions aQuelles , eſt celui 
ks Croiſades , où les Rois, les Peuples abandon- 
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noient leurs Royaumes, leurs patries , pour all 
ieuſement tuer & maſſacrer des Peuples, qui, 
live tour, les maſſacrerent preſque tous, moins co 
pables , en ce qu'ils ſe defendoient contre des ag 
greſſeurs inſenſes, 
Le Clergé, ainſi qu'on vient de le dire plus haut 
poſsède plus de 130 millions de revenus: Ceſt do 
' I-peu-pres deux milliards 300 millions de propti 
tes foncières, & il ne paie que le dixieme au pf 
de ſon revenu immenſe. Il eſt exempt , comme 
Nobleſſe, de toutes les charges de VErat. A quell 
conditions? Les mèmes que la Nobleſſe. Les re 


plit- il mieux? Non. Il ne va plus à la guerre, wet 4 
tretient plus de troupes, pas meme les hdpitay bk 
pour leſquels ils ont obtenu des dons & des a 4 
mones, de la plupart de moribonds , accables d E 
remords des vexations cruelles & tyranniques, qui E 
avoient exerctes ſur leurs vaſſaux : environnts dl © 
horreurs de la mort, ces malheureux croyant ax 0 
paiſer la Divinité, ſatisfaire a ſa juſtice, ils leguoiet 4 
tous leurs biens à I'Egliſe, au prejudice de leu F 
heritiers legitimes, & A condition qu'on entretie 
droit les pauvres & les infirmes. Combien d'bopiMl. 
taux fondes de cette maniere ! Et qui pourvoit F 
leur entretien? C'eſt la Nation, c'eſt le Gouverneme 4 


Le Clerge ne donne pas plus de 600,000 liv 
encore eſt-ce compris dans le dixième ci- deſſus; 
ce don eſt connu ſous le nom d'oblat. Le Roi pa 
pour TEgliſe ou le Clerge, pour frais (1), un mi 


(1) A des Finances, tom. II „page 457 
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ion 600 mille livres, &, d'un autre part (1), $00 
mille livres; ce qui fait 2,400,000 livres que le Clerge 
devroit payer, & qui ſont A la charge de la Nation. 
Independamment de Tentretien des hdpitaux qui 
colitent environ 20 millions (2), ſans y comprendre 
ks depots de mendicite, les atteliers de charite , les 
awmones & les dons particuliers de Sa Majeſté, cofi- 
rent 3 millions; les Ofctrois des Villes, accordes 
2x hopitaux , & autres , tels que ceux ſur la viande, 
fur les ſpectacles, forment un objet tres-important 
K toujours a charge au Peuple, qu'on appelle im- 
ropremer.t le Tiers-Etat. 

Ceſt ainſi que ? Ordre du Clerge remplit les con- 
tions auxquelles il a ſouſcrit, en acceptant ſes pri- 
ileges de la Nation... Et ces abus exiſteroient tou- 
urs! Non, Francais ; il eſt temps de les faire diſ- 
aroitre : le fardeau eſt trop peſant: Tordre de la 
ſobleſſe & du Clerge abuſent de votre patience. 
(ue feroiĩent ces deux ordres, fans le Tiers- Etat? 
n naiſſant, ils ſucent le lait du Tiers-Etat: ils ap- 
tennent A lire, à parler, du Tiers-Etat; les Col- 
ges, les Academies en tous genres, ne ſont com- 
ſtes que du Tiers-Etat: ils ne vivent que par le 
iers-Etat; ils ne ſont vetus magnifiquement que 
xr le Tiers-Etat : ils ne jouiſſent d'aucuns plaifirs , 
ne ſatisfont aucuns deſirs, que par le Tiers-Etat: 
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(1) Adminiſtration des Finances, tom. II, page 457 3 
Robe os 2:4 e « 750,000 liv. 
Finn oo 4 2 4.x +» » $0,000 

(2) Idem , page 458. 


(16) 
ils ne remportent aucune victoire, ne ſe coupren 
de gloire & de lauriers, que par le Tiers-Etat, & 
: par des torrents de ſang.verſes par le Tiers- Etat. 
donc ils 6toient abandonnes 1eux-memes, quelleſergj 
leur exiſtence ? Qu'ils meditent profondement { 
une pareille fituation, ft elle leur arrivoit, ce que] 
ne leur ſouhaite pas, comme homme, comme Fran 
Cais, comme citoyen. 


Des rangs & diſtinctions aux Etats- Generaux 


C'xsT donc la Nation Francaiſe indiſtinQement 
qui doit former par ſes Deputes, les Erats-Gener: 
du Royaume, & d'une manière à ne plus ſouff 
dans cette illuſtre Aſſemblèe, aucune diſtindi 
d'ordre , de rang & de preſeance , autre que 
Roi, ſon auguſte Famille, & les Princes de f 
on 

Entre les Deputes de quelque rang, de quelg 
dignite qu'ils ſoient revetus, Vage ſeul doit donner 
primaute ; & tous doivent Etre confondus , com 
ẽtant tous Francais, & n'ayant d'autres interets, 
ceux de la Nation. C'eſt la ſeule maniere dev 
toutes diſcuſſions d'interers particuliers & tout ce 
monial ; ce qui fait toujours perdre un temps | 
cieux, & qui a rendu nulles toutes les Afſembl 
d'Etats-Generaux anterieures. Tout autre ofdre 
vicieux. Par la forme ci-deſſus, les opinions ſe 
veront par tètes & au ſerutin: elles doivent avoll 
le temps d'etre diſcutees; & ce n'eſt jamais au 
ment de les declarer , qu'on doit les combartre. 
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Qualites reduiſes pour &tre deputè aur E tats- 
Generaur. 


* 


Aucun Citoyen Depute aux Etats-GeneEraux ne 
doit &rre à la ſolde de la Nation, ni revètu daucune 
charge, office, ou commiſſion quelconque, ſoit dans 
[Adminiſtration , ſoit dans la Finance, ſoit dans la Ju- 
dicature, ſoit dans les armèes; except6 les Miniſtres, 
decrẽtaires d Etat, & ceux quicompoſent les Conſeils 
de $2 Majeſte, & tous autres Officiers Municipaux 
des Villes, ou Juges-Conſuls, attendu que ces ſortes 
doffices ne ſont point à gages, & qu' ils ſont choi- 
ſis librement par leurs concitoyens. 

Un Depute ne doit point tenir 2 ſes opinions par- 
ticulières; il faut, autant qu'il eſt poſſible, qu'il 
remplifſe fidellement les intentions de ceux qui Vont 
choiſi; qu'il ſoutienne leurs interets , qui ſont ceux 
dela Nation; qu'il ne ſe laiſſe pas corrompre ; qu'il 
ſe penerre bien que toutes les Nations voifines ou 
cloignces ſont très- attentives ſur tout ce qui ſe pal- 
ſcr14 cette memorable Aſſemblẽe: c'eſt d elle que doit 
dependre le bonheur de la France. 

Dans la manière de choiſir ou delire les Depu- 
tes, les Etats du Dauphine ont donne les premiers 
lexemple; les Etats du Bearn ſe ſont propoſes de 
ks imiter: & ſuivons tous leur plan; il elt ſage & 
ligne de la majeſte du Peuple Francais. 

Souvenez- vous que vous avez à vous plaindre de 
ezucoup de griefs, & que ceux qui en ſont les au- 


furs, ne peuvent ètre preſents lorſque vous en ferez 
B 


(1) 
le derail aux Etats aſſembles. Vous avez à reformer 
une foule d'abus ; & ceux qui ſont intéreſſes \ ler 
maintenir , ne peuvent fieger parmi vous: ils ont, 
au contraire , A rendre compte de leur conduite. 

Il eſt eſſentiel de ſe depouiller entièrement de tou 
prejuges anciens, qui, jufqu'a ce jour, ont rendy 
les hommes eſclaves des Loix antiques & barbare, 
II faut confiderer que, pour que les Loix ſoient 
bonnes & fidellement executces , elles doivent etre 
humaines, douces & ſévères; qu'elles ſoient adap- 
tèes aux mœurs de ce ſiècle. Ils doivent (les De- 
putcs ) S occuper des moyens propres à bannir le 
vice, en prenant des meſures pour affurer le bot- 
heur public. Ils ne doivent point S'occuper d autres 
choſes, que des interets generaux de la Nation 
Toutes queſtions étrangères, comme complimen 
de la part de quelques corps particuliers de la Nation 
de quelque Puiſſance de la terre que ce ſoit , bulles c 
brefs du Pape, reclamation de quelque corps reli 
gieux ou religieuſe, ne doivent Etre pris en confi 
dcration , que les affaires nationales ne ſoĩent abſc 
lument terminces. La plupart des Etats - Genera 
qui ont eu lieu dans les différents ages de la Mona 
chie, ne s occupoient que de diſpute ſur les rangs 
pre ſance, de fetabliſſement de quelques corps 
religieux ou religieuſes, de la ſuppreſſion de que 
ques autres, de compliments, des bulles du Pape 
& de beaucoup d'autres ſutilitẽs qui en rendoient 
tenue nulle & ſans effet. | 
Le premier objet a traiter , eſt la derte publiq N 
qu il faut reconnoitre & aſſurer pour toujours & 
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xzriablement. On ne peut, ſans cela, rerablir fa for 
fiance & la tranquillitè de ! Etranger. La repartirion 
des imports doit etre le ſecond; & elle doit erre juſte, 
& ſans Egard : la ſuppreſſion de tous privileges, Ala 
faveur deſquels on ſe diſpenſe de payer fa part des 
tributs que tout Citoyen doit à la patrie :Vabolition 
de la Gabelle, & de toutes taxes ſur le commerce, 
[agriculture & lVinduſtrie du n 


Reforme dans Ia Taftc cmi. | 


v'1L ſoit defendu Sandee aucuns procds, * 
dy mettre plus d une anne pour le juger, de quelque 
nature qu'il ſoit. | 

Ordonner que tout Procureur, ou autres Officiers 
de Juſtice qui manqueroient à la forme, perdroit (a 
charge; qu'il ſoir condamne aux frais & dépens, 
que ſon ineptie ou fa mauvaiſe foi auroĩent oceaſion- 
nts. Ec dans le cas ou fa charge ne lui appartiendroit 
pas, qu'il ſoit empriſonne un an, les frais nẽanmoins 
preleyes ſur ſon mobilier, s * na pas d autres biens 
de fonds. 

Il eſt affreux qu'un edu oblige de recourir 4 
tes Officiers pour defendxe ſes droits, perde ſon 
dien par la fante de ceux qu'il charge de ſes intérèts. 
E-ce lui, qui neconnoit pas les formes de la Juſtice, 
s Loix & les regles des Tribunaux, qui doit ſup- 
orter les frais que lui cauſe la mauvaiſe foi des 
Procureurs & des Huiſſiers? n'eſt-ce pas celui qui | 
ommet la faute, qui doit Etre puni? 

Qu'il ſoit defendu à tous Procureurs & Avocats, 
B 2 
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& au petit ſceau, ſoient totalement ſupprimes, 


Souverain, qui, ſeconde par ſes Conſeillers, juge defi 
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de ſe charger une cauſe evidemment mauvaiſe, ſous 
peine de perdre leurs charges, de payer ſolidiire- 
ment, avec leurs clients, les frais, depens & intertts, 
Que tous droits de Committimus, au grand ſceau 


Ou un Tribunal, en dernier reſſort, wait pas plus 
d'6tendue , que dix lieues A la ronde ; autrement, 
cela entraine des pertes de temps, d'argent, des de 
placements, des abſences longues & ruineuſes. 

En Eſpagne, chaque village a ſon Chef de juſtice 


nitivement toutes les conteſtationss qui naiflent entre 

les habitants : perſonne ne ſe plaint de ſon jugement. Ml 6 
Il en rẽſulte qu'il en conte beaucoup moins, qu'on ne He: 
ſe dẽ place point ; comme il arrive ſouvent en France, p 
pour obtenir juſtice, qu'on nobtient pas toujours; vi 
qu on pate bien cher. Si on pouvoit calculer ce que d WM ju 
vore annuellement ce monſtre horrible de la chicane, p. 
on trouveroit qu'il abſorbe à la Nation quatre fois MW i 
plus que tous les impòts enſemble , par les frais de f. 
voyage, de controle, de verification , de Procu- 7 
reurs, Avocats, Huiſſiers, coiit de Sentence & MI p' 


| Arret. Il arrive ſouvent qu'un plaideur ayant gagne WW ar 


{on proces , il eſt tellement ruine , qu'il ne peut pas h. 
trouver les fonds nèceſſaires pour lever VArret, &M li 
le taire mettre à exccution , parce qu'il lui faudra i n 
douze à quinze mille francs pour cette opëration: p. 
que lui ſert done le gain de fon proces? Md 
II arrive encore tres-ſouvent que d'une direction ¶ cl 
dont les creances ſeront d'un million, on en tirefoit i t- 
au moins 75 livres pour cent, en Sarrangeant 4 
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ſmiable: que, des qu'un Huiſſier ou un Procureur 
en prennent connoiſſance, il n'y a pas dix pour 
cent; & quelquefois eſt-on oblige , pour ſatisfaire 
linſatiable avidite des ſupports de la Juſtice, d'y 
mettre du ſien. 

Il eſt aſſez ordinaire a Paris, de voir un No- 
taire, un Procureur, un Huiſher-priſeur, lorſqu'ils 
ont une direction entre les mains, ſe retirer au bout 
de dix ans, avec les uns, 60, 80 à 100 mille livres 
de rente; les autres, avec 10 à 20 mille livres de 

rente. 

La direction de M. le Duc de Gèvre, ancien 
Gouverneur de Paris, mort il y a 32 ans, n'eſt pas 
encore finie: les crèanciers-fourniſſeurs, qui n'ont 
point d'hypotheque , ne retireront peut - tre pas 
vingt pour cent. Ajoutez Tintèrèt de 32 ans: qu'on 
juge, d'apres un pareil expoſé, fi une reforme n'elt 
pas neceſſaire. 

Que, dans une affaire ou il eſt queſtion de diſpute 
ſur telle ou telle portion de terre, on prenne pour. 
Juges, les habitants de la Paroiſſe on elle eſt firuce : 
perſonne ne peut mieux connoitre les proprietaires 
anciens, & juger une pareille queſtion, que des 
hommes qui, de pere en fils, ſont ctablis ſur les 
lieux. On dira que cela eſt ſujet à bien des inconyé- 
vients. Moins que dans la forme preſente : d'ailleurs, 
pour prevenir par la ſuite, les abus de ce genre, 
quil ſoit ordonne que chaque proprictaire faſſe 
clorre ſes poſſeſſions , de haies vives. Mais! dira- 
ton, comment les Seigneurs chaſſeront - ils? Je re- 


poads qu ils chaſſeront dans leurs bois, dans leurs 
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forets, dans leurs terres ; qu'un citoyen, parce qui 
eſt noble, na pas le droit de me troubler dans nn 
poſſeſſion: le gibier detruit une partie des recol. 
tes; & je ſoutiens que chaque proprietaire a droj 
de chaſſer tout bctail qui lui devient nuiſible. 
Lavantage qui reſulteroit de cette cldture deg | 
proprietes, c'eſt qu'en les entourant de haies vive (ic 
& darbres fruitiers , Eloignts les uns des autres 1M bu 
egale diſtance, elles procureroient du bois de chauf. B 
fage aux gens de la campagne, qui, pour sen pro- ©! 


curer, tous les hivers, devaſtent les forets. i 
Les troupeaux y ſeroient plus en ſùret contre les ¶ be 
animaux voraces. bu 


Les grandes routes, ainſi garnies d' ombrages par . 
les haies vives, ſeroxent plus ombragées, & le 
Voyageur s'en trouveroit mieux. Moins de gardes- "+ 
chaſſe, & plus de bras rendus à Tagriculture; moins 


de gens exempts de la Milice , moins de proces 0 
La chaſſe eſt un impor cruel, qui accable de toute 
manière le Laboureur, qui doit Etre aboli. K 


Suppreſſion de toutes Maltriſes darts & metiers, (: 
& privileges y relatifs. . 


pov diminuer les procts , il eſt encore néceſ- ( 
faire d'abolir les Maltriſes darts & metiers quel- | 
conques , & les privil6ges qui en tiennent lieu. a 

Tous ces corps d'interets, oppoſes les uns aux Bl 
autres, ſont un aliment perpetuel a la chicane ; une 
inguifition inſoutenable , qui n'eſt pas de eſſence de | 
a Nation Francaiſe , qui les rend tous ennemis les 
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uns des autres, & gene Vinduftrie du Citoyen, & 
commerce en general, 


guppreſſion de 1a venalitè des Charges & Offices 
de Judicature. 


EN SUPPRIMANT la venalite des charges de Ju- 
dicature, qu'il ne ſoit plus admis dans aucuns Tri- 
bunaux d'appel , que des ſujets qui natent ſuivis le 
Barreau , & exerce la profection d'Avocat pendant 
dx ans; que dans les Tribunaux en dernier reſſort, 
il nen ſoit ad mis aucuns, qu'ils n'ajent rempli, 
pendant au moins ſix ans, les offices dans les Tri- 
bunaux d'appel. C'eſt un moyen certain d'avoir des 
ſuges Eclaires, ſages & integres. S'il arrivoit que 
quelqu'un $'ecartar de ſon devoir , qu'il ſoit puni ſe= 
WM virement, & ſuivant la gravite du deli. 
ng Par ce moyen, on excitera emulation des Colleges 

d' Avocats: ils ſe livreront davantage à cette noble 
te profeſſion ; ils meriteront la bienveillance du Roi, 
la confiance & Teſtime de leurs Concitoyens. 

Ou'il ſoit defendu à qui que ce ſoit , de ſolliciter 
Ls Juges, directement ou indirectement. C'eſt inſul- 
ter un Magiſtrat, le ſuppoſer capable de commettre 


une injuſtice, que de le prier de vous rendre juſtice. 


eſ-Ceſt ainfi que penſent les Anglais. Les Magiſtrats 
l- Britanniques ſavent qu'ils doivent rendre la juſtice 


i qui elle eſt due: il n'eſt point beſoin de les ſolli- 


citer; leur porte eſt fermẽe A tous plaideurs, pour 
toutes affaires dont ils doivent prendre connoiſ- 


lande; & qui oſeroiĩt enfreindre ces Loix, ſeroit 
accuſe comme ſeducteur, ei 
Bl4 
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. Quill ſoit accorde à chaque Juge, des honoraire 
en ẽtat de leur procurer une aifance honnete , une 
repreſentation impoſante a la multitude, qui leur 
mérite le reſpect de leurs citoyens. 


Juſtice Criminelle. 


Cette partie de notre Juriſprudence Criminelle, 
ou il eſt queſtion de prononcer ſur la vie des hom- 
mes, exige les reformes les plus conſequentes & les 
plus ſagement combines : auſſi le Roi Seſt- il pro- 
pole den faire; il a donné des ordres pour qu'on 
S'occupe fans delai, de cette branche de Legiſlation, 
Il y met toute la prudence & la circonſpeQion 
qu'exigeat d' anciens uſages , & prejuges trop long- 
temps reſpectẽs, & qui ſemblent conſacrès par |; 
temps. 


Cet auguſte Monarque ne veut pas, tout-d'un-WMWRc 
coup, ſupprimer la peine de mort, quoiqu't] ſoit po. 
bien perſuade qu'aucun de nous, quelque puiſſant Men 


qu'il ſoit , na le droit d'oter la vie à fon ſem- 
blable. 

En effet , pouvons-nous Oter la vie à qui nous 
navons pu la donner? Non: par cette raiſon , nous 
ne devons pas condamner A la mort, celui qui la 
donne à un autre. On répond à cela, que c'eſt la 
peine du Talion; & moi je dis que ce droit ne nous 
appartient pas, & que la Dijviaite ne Va commun 
que à aucun de nous, & qu'elle n'a partage , ni di 
viſe aucune partie de ſa puiſſance à aucuns mortels: Wo: 
car, lorſque Cain eut, par un effet de ſa jalouſie, Py 
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us ſon frere Abel, Dieu ne voulut pas le punir par 
u perte de la vie, il ſe contenta de lui imprimer 
au front, un ſigne ineffacable, afin qu'il efir tou- 
jours ſon crime devant les yeux, & qu'il füt re- 
connu de ſes ſemblables. Voila la punition que 
ui impoſa la Divinite. 

Comme cette action d'oter la vie à ſon prochain, 
offenſe directement la Majeſte divine, à elle ſeule 
zppartient le droit de la punir de la manière qu'il 
lui plaira : Et pour nous, que cela ne regarde 
quindirectement , nous devons nous contenter de 
vciller à ce qu'aucun de nous ne trouble lordre & 
u tranquillite ſociale. Et, $1] arrive que quelqu'un 
ſe rend coupable d' homicide, infligeons- lui une 
peine afflictive pour la vie: forcons le coupable au 
repentir. Ceſt par une punition plus rigoureuſe que 
cruclle , que nous parviendrons A detruire le crime. 
n-WMkcndons , malgre luis, le malfaicteur utile à la 
bit Wſocicte. L'Empereur Joſeph II, actuellement regnant 
ant Nen Allemagne, nous a montrè exemple. Imitons-le; 
m-Menployons nos criminels 4 des travaux utiles & 

perilleux. Combien facrifie-t-on de peres de fa- 
ous alle a des ouvrages dans les entrailles de la terre, 


6 


ous eu ſein de laquelle fort un air empoiſonne , qui 


emporte tous ceux qui Sy preſentent ! temoin ce quit 
ell arrive, il y a quelques annces, à la Porte Saint- 
Antoine à Paris, à la viſite d'un égout. 

La peine de mort contre quelque crime que ce 
loit, eſt cruelle & barbare : elle Veſt encore plus 
ontre le vol domeſtique ; & joſe dire qu'elle pro- 
ge le crime au-lieu de Parrerer ; & la raiſon que 
en donne, la voici ; 
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de le renvoyer, & meme je ne veux pas faire con- 
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Mon domeſtique me vole une ſomme , ou effi 
quelconque ; la repugnance naturelle à toute ame 
ſenſible , que je reſſens , de le livrer à la juſtice 
inexorable des humains, & par conſequent, 4 h 
mort, m'empèche de le denoncer : je me contents 


noitre le motif qui me force à le renvoyer. Il entre 
au ſervice d'un autre Citoyen, meme faute, & 


meme repugnance ; & toujours ce malheureux , u- 
vant avec les memes defauts & les memes penchants Wn! 
au vice, loin de fe corriger , sy plonge davantage, e 
& finit, ne pouvant plus trouver de ſervice , part 


Saflocier des ames auſſi foibles par Vage, que par le 
ſentiments, qu'il Eleve & accoutume aux Crimes & 
aux brigandages les plus affreux : voila la pepiniere 
des ſcelerats , deſquels la Juſtice, par une Loi ſau- 
guinaire & inhumaine, pretend nous garantir, 

Si, au contraite , on ne prononcoit qu'une pein 
pour un temps, ou pour la vie, ſelon la nature d 
delit, un maitre ſeroit moins indulgent; tir de con 
ſerver les jours de ſon domeſtique, il ne ſe feroit 
point de ſcrupule de le denoncer , & de le faire punir 
Cette Loi douce & ſevere corrigeroit , & feroit plu 
d'impreſſion ſur ceux qui auroient quelques diſpof 
tions au crime. 

Autre abus dans la Juſtice Criminelle à reformer 
Ceſt celui de rendre à la ſociẽtẽ, un individu fletr 
par la Juſtice ; c'eſt un peſtifere qui empoiſonnt 
Comment eſt - il poſſible d'imaginer qu'on regarder 
cet homme fletri? Les trois quarts & demi de ceu 
fouertes , marques , & ayant fini leur temps au 


957 

cres, retombent entre les mains de la Juftice! 
ceux qui , en conſequence de leur jugement, ſont 
ſouett's & marques , ſont bannis du lieu de leur de- 
meure ; en execution de leur Sentence ou Arret, on 
ls fait ſortir par une porte, ils rentrent , le meme 
pur, par une autre: C'eſt un fait averé. Quel Fabri- 
cant, quels ſont ceux qui voudront donner de Voc- 
cupation A ce malheureux ? Tous les Ouvriers le 
fuiront, Peut= il faire autre choſe , que de conti- 
mer ſes infamies? Il &affocie donc avec des jeunes- 


ſe lient avec luĩ; il leur infinue ſes memes principes; 
par degré les accoutume au crime, & en forme 
une bande de ſcelerats, qui fe repandent dans la 
ſociete , 8frs qu'ils doivent ſubir la peine originelle 
le mort, attachee à tous les humains: pour eux » 
ele n'eſt rien ; & que mourir plus tot ou plus tard 


jours echapper à la vigilance des Loix, ils ſe livrent 
toutes ſortes de crimes. C'eſt fe faire illuſion, de 
ſe flatter qu'une legere punition les corrigera : la 
ultice ſevit pluſieurs fois contre les memes hommes. 
elt ſe faire illuſion, de croire encore que Vappa- 
il du ſupplice en impoſe aux ſcelerats : on voit » 
hutes les fois qu'il ſe fait quelqu'execution , des 
alhcureux qui volent dans les poches. Que ſe difent 
s hommes vouẽs au crime? qu'un inſtant de ſouf- 


one ace & de douleur eſt bientòt paſſe. Voila Yimpref- 
der on que fait ſur eux, Tappareil redoutable du ſupplice. 
ceuſenbien y en a-t- il qui, dans ces derniers temps, 


Mi:rvent tout le ſang-froid poſſible? tẽmoin ce 


gens ſans Experience , qui, ne le connoiſſant point, 


eſt la meme choſe. De plus, ſe perſuadant de tou. 
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Bizet, qui , au moment oh, au Bailliage de Rouen, 


on lui liſoĩt fa Sentence, faiſoit pirouetter ſon cha- 4 
peau, en difant : Ce reſt que cela? Et na. t-. on pas 
vu Deſrues, ce fameux ſcëléërat, conſerver juſqu au 50 
milieu des flammes, tout le ſang froid poſſible? 3e“ 
conclus donc qu'il faudroit, pour un temps, ou pour 

la vie, condamner de ſemblables ſujets, à des tra. WY" 
vaux infames & vils, ou à une priſon perpetuelle; A 
les promener de temps à autre, dans le lieu de leur 0 
naiſſance, charges de chaines : pour un temps, lorf- 4 
quun coupable, apres une epoque determine, aura # 
conſtamment, par une conduite reglee , pronv6 un I 
ſincère repentir ; pour la vie, lorfquiil n'y aura au- * 
cune apparence de changement. Et celui a qui vous 
rendrez la liberte, quelle lui foit rendue avec autant 
d appareil; ceſt-&- dire, par un Arret , dans lequel is, 

ſera expreſſẽment dèſendu de lui faire aucuns repro 

ches ſur le paſſè, ſous les peines que Von prononce 

Toit à cet &gard; par la raiſon que la fociete eta 

ſatisfaite & vengte , la Juſtice lui faiſant grace . 

elle doit le recevoir dans fon ſein, comme un men 

bre 2 qui elle doit procurer fexiſtence, Sen état. 

rendu digne par a refignation à ſupporter la pun 4 


tion qu'elle lui avoit infligee. 

Voila ce que repondent les ames froides & inhu 
maines ; fi un homme eſt fouette & marque ou con 
damne aux galeres , apres avoir ſubi ce chariment 
commet de nouveaux crimes , on le fera pendre, 0 
rompre, ou brüler. Belle conſolation ! Beau ſpect 
cle! Comment des hommes penſent-ils ainſi? U 
oublient, ces hommes cruels & ſanguinaires, 91 
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cut vingt ans pour former un homme. Et moi je 
dis qu il faut leur ôter les moyens d'enfammettre ; 1 
cut le punir , en le faiſant vivre le plus long-temps 
poſlible : ſon ſupplice ſera plus long, il fera une 
impreſſion plus profonde. 

Je parlerai point de la neceffits d' accorder 
un Avocat 2 tout accuſe quel qu'il ſoit ; de dedom- 
nager innocence fauſſement accuſce : notre au- 
zuſte Monarque a deja manifeſté ſes intentions bien- 
fiſantes ſur ces deux objets, & vient de nommer 
me commiſſion pour examiner les moyens propres 
 adoucir le code penal ; je ne doute point que 
travail de cette commiſſion ne rempliſſe les vues pa- 
ternelles du Souverain & ne merite Vapprobation de 
a Nation. 


f 


Reſorme de toutes les Coutumes , Poids, Meſures 
Aunages & Arpentage. 


SA MaJesrh Louis XVI eſt le premier Mo- 
que Francais, qui ait ſagement dit qu'il ne falloit 
un Roi , qu une Loi & qu une Cour denregiſtre- 
ent, : 
En effet, quel ridicule d'etre ſoumis au meme 
Prince, de ne pas avoir la meme Coutume, le meme 
vids, la meme meſure, le meme aunage & le 
deme arpentage. Quelle bizarrerie dans le partage; 
es ſucceſſions! Pourquoi dans la Normandie, des 
dix differentes? Quoi de plus barbare & de plus 
eoltant , que de douze enfants, Talné ait à lui 
ul les deux tiers de [heritage de ſes pères, encore 
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(30) 
ſa part dans le reſte, que les onze autres ne puiſſa 
meme pas diſpoſer du peu qui leur reſte. La natun 
n'a point Etabli une pareille Loi , une ſemblable gig: 
rence. On ne peut pas ſoutenir que la Nation enti!r, 
ait conſentia une telle inegalite dans les partages. Toi 
doivent etre Egaux & ne coſitent pas moins de yin 
& de peine aux auteurs de leurs jours. Qui done! 
pu ſolliciter cette Loi ? Qui y a conſenti ? Qui ly 
a donne la ſanction qu'elle paroit avoir? Ce ne ſont 
que des gens en credit & la force à la main, dr 
hommes jaloux de puiſſance & de reunir tous le 
biens, toutes les terres en une poignee d ind 
vidus. 

Or, je demande à tous les Francais , qui ſon 


ceux qui S oppoſeront A Vabolition d'une telle Co 
tume? Eſt-cc la Nation? Non; elle en ſollicite 


rẽtorme & pretend ètre rẽtablie dans tous ſes droits 
Il n'y a donc que les aines qui puiſſent Sy oppoſer 
mais ils ſont en petit nombre: je ne vois donc pa 
de puiſſance aſſez forte pour empecher la deſtructio 
d'un uſage auſſi barbare. Le Roi n'a qu'a dire: No 
le voulons, & il Nous plait; à coup slir il & 
ſeconde par tous ſes fideles Sujets. 


Le Bois de chauſſage vendu au poids. 


DAN s les Provinces Mcridionales de la France 
le bois A briiler ſe vend au poids: moyen sür pou 
ne pas Ctre trompè par le Marchand, qui le ve! 
a fauſſe meſure, ou dans la manière de le fait 
contenir dans la membrane, ne donne pas la quill 
titè qu'il eſt oblige de donner. 


n 
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T3r) 
On peut diſtinguer trois ſortes de bois; le bois 

uf, le bois flotte & le fagot; il eſt roflible de 

rer 3 chacune de ces ſortes, un prix A la livre ou 

u quintal , d'après reſtimarion du prix que coſite 

jourd'hui la corde de bois dans la foret en état 

etre employé au chauffage. 

Que ce prix une fois fixé, ſoir invariable, parce 
we ceſt un des articles de première néceſſité. 


lagaſins publics de tous objets de premiere nd 
ceſſite, & du pris ſiæ & invariable d chacun. 


Ir, eſt d'une nëceſſitẽ abſolue d'ttablic dans toutes 
es Generalites du Royaume, différents magaſins pu- 
lics de bleds, farine, ſeigle & d orge, ainſi que de tous 
utres grains neceſſaires à la nourriture du Peuple; 
ils ſoient approviſtonnes au moins pour dix-huit 
ois, ſans le courant, & avoir attention de toujours 
onſommer le plus ancien. Ceſt dans ces magaſins 
ji le Boulanger iroit prendre chaque ſemaine, ce 
u il auroit beſoin pour ſa conſommation: il eſt à pro- 
jos que le prix en ſoit moderement fixe & invaria- 
blement , ainſi que tous les autres objets ci-deſſus 
mentionnés. | 

On permettroit alors au Laboureur, de vendre 4 
[ctranger, le ſurplus de fa récolte. 

II ſeroit bon d'encourager auſſi la culture des 
pommes de terre, ne fiit- ce que pour la nourri- 
ure des beſtiaux. 

l ſeroit à propos d'avoir des magaſins de vins 
us les Provinces où il ny a pas d' autre boifſon ; 
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le fagot de bois au prix qu'il cofite lorſqu'on 
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de cidre od ce liquide eſt en uſage, & de bière q 
les pays ol elle eſt commune; que les prix 1 
ment moderes & fixes le ſoient invariablement. E 
il naturel que celui qui, par ſon travail, procure to 
ſes biens, n'en jouiſſe pas, & qu'il ſoit reduit à bo; 
de Veau? Les produclions de la terre lui appartic 
nent comme au riche. 

Que la viande ſoit Egalement modeèrẽment tax 
& invariablement. Pour parvenir A cebut , &tablif 
une prime dans toutes les paroifſes , pour celui q 
elevera le plus beau troupeau de betes a cornes: ec 
un moyen efficace d'en multiplier le nombre, Pl, 
le Peuple ſera aiſe, & moins il ſera vicieux, III 
a que la misère qui enfante le crime. Le Journali 
eſt content lorſqu'il peut fe procurer le nee 
Maire. Laiſance corrige les mœurs, en joignant 
propos la ſeverite contre la mendicite fille de 
pareſſe. 

Il ſeroit à propos que dans les villes, il y e 
pour lOuvrier, des magaſins ot! on lui diſtribu 


prend au cent: il le paie actuellement un grand tie 
de plus que sil Vachetoit au cent, & ce, parce qu 
na pas les facultes d'en faire fa proviſion. N'eſt. 
pas pour lui un Import cruel, joint a tous ce 
qu'il paie pour tout ce qu'il conſomme, qui face 
ble, & reduit à rien le fruit de ſon travail. 
Il pourroit donc etre etabli dans chaque Paro! 
ſuivant ſon étendue, un ou pluſieurs magafins 
bois, charbon & tourbe, où on diſtribueroit at 
que ci - deſſus, a tous ceux qui le prẽſenteroient, 


(3) 
|: payant ainſi qu'il ſeroittaxe, Tous Gouvernements 
ages ne doivent point perdre de vue de ſi ſages 
precautions. Il ya jamais eu demotions populaires, 
que parce qu on n'a pas prevu les beſoins du Peuple: 
Il faut encore veiller avec une attention ſerupu- 
leuſe , à la conduite des Boulangers , qui, tres-fou- 
rent, ne donnent pas le poids. Si on leur donnoit 
me piece de monnoie qui n'efit pas le titre & la 
valeur fixee pat le Prince, la prendroient- ils? Non. 
Par la meme raiſon, pourquoi ne donnent-ils pas 
ſize onces A leur livre de pain? C'eſt un vol mani- 
feſte, qui ne doit pas reſter impuni. | 
Un autre abus qui me parolt ;ntolcrable;, & 
cependant qu'on dit autoriſe par un Arret du 
Parlement de Normandie, elt de donner à la livre 
de pain blanc, quatorze onces, au lieu de ſeize qu'elle 
doit avoir. Je demande donc qui eſt la puilfance qui 
2 decide que telle ou telle monnoie vaudroit tant? 
que la livre ſeroit compoſee de ſeize onces? Je ne 
connois que le Roi, qui repreſente la Nation: il 
y a donc que lui. S'il n'y a que lui qui ait ce droit, 
ilny a donc que lui qui puiſſe augmenter ou dimi- 
nuer cette valeur: tout autre que lui ne peut & 
ne doit le faire. Le Parlement na dautre pouvoir 


punir quiconque Sen Ecarte. 

On dit à cela que cette Cour ſe crut en | droly; ; 
n 1725 , vu la cherté du pain, en faveur des 
puyres , de permettre aux Boulangers, de ne don- 
der que quatorze onces à la livre de pain blanc; 


notif, cette Cour na pas le droit de mettre un 
2 


Jue celui de veiller à Tobſervation des Loix & de 
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mas encore une fois, quelque louable que ſoit Ie 


(34) 

Impdt , fi elle n'eſt autoriſce par une Loi expreſſedy 
Prince, & c'en eſt un que de diminuer un poids oy 
une valeur. Si elle pretend etre utile aux pauyres 
elle doit le faire de ſon bien. La charire ne ſe com- 
mande pas; elle ne demande qu'l etre excitce pa 
exemple. 

Le Boulanger eſt le ſeul qui ait profité de cet 
avantage, puiſque depuis ſoixante- quatre ans, il 
gagne fur la livre de pain blanc un huitieme, ce qui eſt 
conſiderable outre le prix plus haut que ſur les deux 
qualites inferieures ; qui fait un dixieme de plus de 
benefice , du prix de la police, independamment 
de ce gain net de dix-huit a dix-neuf pour cent, 
Aujourd'hui le pain blanc , taxe a trois ſous huit 
deniers, ſe vend quinze ſous les quatre livres; il ne 
devroit valoir que quatorze ſous huit deniers, ou 
i neuf, par rapport au fort denier qui doit ètre à ſon 
| avantage : d'un autre còté, un pain de fix livres qui 


doit peſer quatre-vingt-ſeize onces , je Vai verifie, 
& p ai trouve cinq onces de moins ſur les quatre 
vingt- ſeize onces. Pluſieurs particuliers ont trouvs 
* qu'ur. pain, dit regence , de deux livres , devant 
peſer ſuivant VArrert de la Cour, 28 onces , ne 
avoit que vingt & demie; comme on voit , le Bou 
langer fait par cette manœuvre frauduleuſe un be 
néfice de plus de vingt- quatre pour cent, indèpen © 
damment des dix-huit ci-deſſus indiquẽs; ce qui lug © 
donne quarante- deux environ pour cent de bènefice b 
net. Son pain ordinaire ne lui donne pas le mème bene 
fice A la verite ; il y a des Boulangers qui vendenl 
beaucoup plus de pain blanc que de pain ordinaire 
Reflechiſſons, Citoyens , ſur un tel abus. 
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Du Logement des Troupes. 


Pourquoi tout Citoyen ne partage-t-il pas cet 
Import? Que tous indiſtinctement paient un Impot pé- 
cuniaire, & que du produit de cette contibution, 
on conſtruiſe un corps de caſernes, ſur un terrain 
inutiles. Il en eſt dans preſque toutes les Paroiſſes 
de la campagne, connus ſous le nom de Communes; 
il en eſt dans preſque toutes les villes, connus ſous 
le nom de Domaincs. Pourquoi ne pas employer 
ces moyens ou quelqu' autre ſemblable? Pourquoi 
les troupes ne camperoient- elles pas comme en 
u campagne, ſous des tentes? Ce ſeroit le parti le 
moins di ſpendieux. 

En attendant que l'on ait adopte fun de ces deux 
partis, pourquoi les Seigneurs & ces riches Ab- 
bayes ne logent- ils pas? Ces deux Ordres occupent 
fes Chateaux vaſtes & commodes, il leur en coſi- 
teroit moins qu'à un malheureux Payſan ou Bour- 
geois, auxquels on envoie ſouvent deux ou trois 
hommes; dans les campagnes quatre ou fix, aux- 
quels il faut fournir lit, bois, chandelle & fel ; 
encore pour prix de ce ſervice, fe trouve-t-i] dans 
le nombre de ces troupes , des frippons qui volent 
ce qu'ils peuvent attraper. Il arrive ſouvent encore 
qu'un petit Bourgeois ou Payſan n'a que ce qu'il luĩ 
fut pour le coucher de fa famille, qu'ils ſont forces 
de ceder leur lit. 

Pourquoi dans les villes tant d'exemptions ? Pour- 
quoi tons les Citoyens dune ville exempts ? 

; 2 
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de chaque Regiment, deſtin# à recevoir & à dreſſer] 


| (36) 
N'eſt-ce pas également pour la defenſe de ce priyi. 
le giẽ que ces troupes ſont entretenues , paytes & 
qu'elles marchent ? Quelle foule d'exemprions ag. 
grave le fardeau du Citoyen fans protection! Frau- 
cais, vous vous devez A la Patrie. 


d 
Augmentation de la paie des Troupes. 
Les troupes de France ont a peu de choſe pres, [; - 
meme paie qu'elles avoient il y a cent ans, & les 
denrecs ſont plus de moitie plus cheres. Pourquoi 0 
ne pas augmenter a proportion la ſolde de ces brayes ( 
gens ? | e 
Ne ſeroit-il pas poſſible, en augmentant cette e 
paie, de les employer plus utilement en temps de 
paix? Ne pourroit-on pas les occuper A la garde d 
des Barricres reculées aux fronticres du Royaume, WM . 
pour y proteger la perception des Droits d Entree 


& de Sortie de toutes les marchandiſes? Ces trou- 
pes ne ſont- elles pas ſoudoytes & entretenues par 
la Nation? Ne doivent-elles pas etre a ſes ordres? 
Doivent-elles reſuſer le ſervice, de quelque natuteſ -. 
qu'il ſoit ? Pourquoi entretenir une foule de Com- 

mis, des qu'on peut sen paſſer? On rẽpondra: qui 

remplacera ces troupes en temps de guerre, lorſ- 
qu'elles ſeront obligtes de marcher contre Vennemi 
Erranger ? Je crois que pour y ſuppleer , un Pique 


0 


les recrues au maniement des armes, on les ba- 
taillons Provinciaux, attaches a chaque Regiment, 


- pourroient faire ce ſervice. D'ailleurs , vos fron 
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(37) 
ticres, en temps de guerre comme de paix, ne doji- 


rent pas Etre depourvues de troupes ſur les côtes 
maritimes: les Gardes-Cotes feroient ce ſervice en 
temps de guerre, 

La garde de Tinterieur du Royaume , la süreté 

es grandes routes & des campagnes , ne pourroit- 
elle pas Etre confice à nos troupes de Cavalerie & 
de Dragons? Servir la Patrie contre Vennemi ẽtran- 
ger ou domeſtique, n'eſt-ce pas toujours ſeryir la 
Patrie * 

Nous avons 24,000 hommes de Cavalerie ſous 
diverſes denominations, & nous entretenons un 
Corps de Marechauſlee de 3430 hommes, qui coùte 
chacun 730 liv. pour ſolde (1) , habillement & re- 
monte de chevaux, ce qui forme 2,5 24, 480 livres 
que nous OCCupons a ce ſervice: ne ſeroit-ce pas 
une Economie relle d'y occuper notre Cavalerie, 
qui $'en acquitteroit infiniment mieux, en mettant 
$000 hommes, qui chaque annee ou tous les deux 
ans, ſe rele\erotent? Il n'y a pas de doute qu'ils fa- 
tiguerotent beaucoup moins que 3430 hommes, ſur 
leſquels il faut öter la Maréchauſſèe de IIſle de 
Corle. i 


Invalides de la Marine. 


Cette claſſe de ſujets aujourd'hui fi precieuſe au 
ſoutien de IEtat, & a la protection du Commerce, 


| 


(% Adminiſtration des Finances, tome II, page 418. 
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(3) 
comme à fa proſperite ; eſt celle qui * la plut 
abandonnee dans fa vieilleſſe. 


Il faut avoir 60 ans pour obtenir 50 ou 100 lir. 
par an, ou avoir perdu un bras ou une jambe pour 
obtenir la penſion de 300 livres: cela parolt plus 
que ſuffiſant à des gens qui eux-memes n ont pas aſſeꝛ 
de 4 & 500 mille livres de rentes. On calcule 
que tel homme qui a ſacrifiè ſa vie, a couru mille 
dangers, peut & doit vivre avec 5, 10 ou 15 ſols 
par jour; qu'il &entretienne , ſe loge avec fi peu. 


On ne veut pas voir que ce Marin qui ſollicite cette 


faveur bien meritee , eſt un pere de famille, quia 
quelquefois une femme infirme , des enfants en bas 
age 3 élever ou a etablir. 


7 


Le Commerce, avec le ſecours de ces malheu— 


reux, ſe procure des richeſſes immenſes; & pour 


lui, & pour TEtat, ne pourroit-il procurer à ces 
infortunes, un ſecours plus efficace? 


Je penſe qu'une legere impoſition ſur toutes les 
cargaiſons , à proportion de leur valeur reelle, 
pourroit contribuer à augmenter les fonds deſtines 
aux Invalides de la Marine. Ce ſeroit bien là re- 
connoitre les bienfaits que Sa Majeſté a deja verſes 
ſur le Commerce, en ſupprimant pluſieurs impots 
qui le genoient, 

Il faut obſerver que tous les Marins paient deja 


ſur leurs ſalaires au ſervice du Roi, 4 deniers 


qui leur ſont retenus par livre , & 6 deniers au 
ſervice du Commerce. Ces retenues ſont exacde- 
ment yerſces dans la caiſſe des Inyalides de la Mi- 


(39) 
une: Ceſt donc déjà un fonds qu'il ne S agit que 
daug menter. | | 

Je defire bien fincerement que le Commerce pren- 
ne cet objet en confideration. 


Jeſtimerois que le traitement pour les Capitaines, 
fit de 600 livres des qu'il ſeroit prouve etre dans 
ſindigence ; de 300 livres pour tous les Matelots; 
de 450 pour un homme qui auroit perdu un bras 
ou une jambe, & de 600 pour les deux bras ou les 
deux jambes. 


Ne pourroit-on pas admettre à Hotel Royal des 
Invalides tous les Marins qui auroient été blefſes 
ou mutiles ? Ils ont ſervi la Nation & leur Prin- 
ce, ainſi que tous ceux qui y font admis. 


9. GP ²˙— K ns. 


r Wh Suppreſſion des droits payes d chague mutation 


8 ou pour diſpenſes quelconques en Cour de 
Rome. 

es 4 | f 

, On entretient le luxe, ambition & Torgueil de 


(s nk Cour de Rome, en lui payant une foule de 
e- W droits , qui forment annuellement des millions. 
ns Pourquoi continuer de fouler les Peuples? N'ont-ils 
ics bas afſez à donner pour ſoutenir Etat, entrete- 
vir les Hopitaux ? Ces fonds ſeroient plus que ſuf- 
1 filants pour ce dernier objet. 
ers Les Apöôtres n'avoient point une Cour brillante 
au & ſuperbe; ils ne faiſoienr contribuer aucune puiſ- 
ge- fance de la terre; ils exhortoient les Chretiens de 
la- teur temps à la charité envers leur prochain, & fe 
| c 4 
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(49) 
contains du neceſſaire : pourquoi leurs ſuce 
ſeurs ne font-ils pas dememe , ou du moins ne ſe co 
tenten ils pas d'une honneteaiſance ? Il faut employ 
ces millions plus utilement : il faut payer la det 
publique: c'eſt notre premier devoir ; ſoutenit 
majeſte du peuple Francais, Teclat du Tröne, “ 
Iz dignite du Monarque ; pourvoir aux beſoins d 


nos hopitaux. Voila ce * la reſigion nous co 
mande. 


Alienation des Domaines de la Couronne irreyo 
cablement; & le rachat de tous ceur qui Von 
ete pour un temps, ou uſurpes. 


La Nation aſſemblee a le droit inconteſtable de 
faire rentrer le Roi dans ſes Domaines , & de let 
alièner pour toujours. Le beſoin & la neceflite de 
remplir le deficit actuel, & de trouver les fond: 


ſuffi ſants pour eteindre une dette ſi facree, doit 


nous inviter à chercher & à ſaiſir tous les moyers 
poſſibles pour atteindre ce but. 


On ne doit point hefiter a prononcer alienation 
des Domaines de la Couronne , parce que Texpe- 
ricnce prouve aſſez que les fimples engagiſtes du 
Domaine ne ſont d'aucune reſſource, & en occa- 
ſionnent le deperifſement. On le laiſſe degrader , on 


le degrade meme, pour que le Roi n ait pas interet 
de le racheter. 


Les perſonnes puiſſantes qui ont uſé de leur 
credit , pour obtenir, à titre d' engagement, des 


41 ) 

zneuries Domaniales , 3 ce mime credit 
qur en empecher le rachat. II arrive ſouvent que 
gs ventes faites A vil prix, pour un temps limits 
at pour les engagiſtes l'effet de ventes perpetuelles, - 
s donner lieu au droit de mouyance enyers le 
loi, par des mutations. | 


On ne ſauroit trop multiplier les proprietes. , & 
ur conſequent trop diviſer les Domaines , ſoit pour 
s ameliorer ou augmenter les productions, ſoit 
our en faciliter les mutations & accroitre le pro- 
uit des mouyances. 


Il arrive encare que les Officiers du Domaine 
want pas d'intérèt direct A ſa conſervation, le 
perdent tellement de vue, qu'il devient facile de le 
denaturer, & de le confondre avec leur patri- 
noine. | 


Ainſi deperiſſent & ſe perdent les fonds d'un 
Domaine, dont les revenus ſuffiſoient autrefois 
wx dépenſes de la Maiſon Royale, à ſon ſoutien » 
& 2 leclat du Trone. 


Il eſt donc d'une nëceſſitè abſolue d'al.ener irre- 
yocablement, & pour toujours, les Domaines de la 
Couronne. 


Neceſſite de diviſer les grandes Fermes , & de 
nexplotter qu'une Ferme de trois charrues. 


QU'A Tavenir on ne puiſſe ſe charger de Vexploi- 
tation de trois, quatre à cing Fermes a-la-fols ; 
quun Laboureur ne puiſſe occuper une Ferme au- 
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delà de trois charues: il eſt impoſſible de bien ſoigner 
une terre trop conſiderable : force de confier {4 
interets à des ſubalternes, qui n'en ont aucung 3 la 
conſervation de la choſe, la negligent : dell moins 
de productions & plus de perte en tous genres. 


Qu'un Fermier ne puiſſe donc occuper plus de 
trois charrues, & qu'il ne puiſſe ètre admis à aucune 
adjudication de baux. Par cette precaution, vous 
augmenterez les familles de la campagne & les 
productions de la terre; vous y repandrez Vaiſance, 


Suppreſſion de toute Loterie. 


LA Loterie eſt la ſource de toutes les infortunes: 
elle excite le vol: elle occafionne un bouleverſement 
terrible dans les affaires, & n'enrichit que les Ad- 
miniſtrateurs. 


Feſperance illuſoire fait naitre le deſeſpoir, pro- 
duit le ſuicide. 


Vai connu un Marchand de Soierie à Paris, qui 
mourut à 65 ou 70 ans, ayant joui de toute la 
confideration accordee à Vhonnetere du Citoyen, 
qui ayant eu toute ſa vie la manie de la Loterie, 2 
fini ſes jours inſolvable, ayant conſommè, à ce jeu, 
ſa fortune, celle de ſes enfants, de deux de ſes ſceurs, 
& enfin celle de ſes creanciers. 


Tout le monde connoit Thiſtoire de ce Clerc de 
Notaire à Paris, qui, il y a quatre A cinq ans, 1 
ſia environ trois a quatre- cents mille livres, que 
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nfiance publique avoit plactes entre ſes mains. 
Lenvie de Senrichir promptement lui fit tour ha- 
»rder. Combien de malheureux Ouvriers y portent 
e produit de leurs journèes! Combien de domeſti- 
wes volent leurs maltres, pour courir apres ce qui ils 
martrapent jamais! 


Ne fourniſſons jamais les moyens de commettre 
e crime, il y en aura bien moins. 


Ce ſont là tous les abus dont les Deputes du 
Tiers-Etat ont a demander la reforme aux Etats- 
benẽraux aſſembles. S'il en eſt d'autres que je ne 
connoiſſe pas, comme Jen ſuis convaincu, il eſt du 
devoir de tout vrai & fidèle Citoyen, de les de- 
yoiler, Jai fait ce que Jai cru devoir faire. 


em Il ne me reſte plus qu'a declarer mon opinion & 
„d- non vœu ſur le choix de quelques-uns des Deputes 
du Tiers-Etat aux Etats-Generaux. 


je donne mon ſuffrage, & mon vœu eſt pour 
M. Elie le Febvre, Nẽgociant de Rouen; — M. Ale- 
xandre Fonterai, Negociant de Rouen; — M. Da- 
vrac, Maitre de Poſtes de la Mailleraye; — M. Gue- 
dry, Procureur à la Cour des Comptes, Aides & 
Finances de Normandie, & Receveur de je ne ſais 
quels Deniers; — M. Thouret, Avocat au Parle- 
ment de Normandie. 


O- 


qui 
> | 
yen, 
e, 2 
jeu, 
Urs, 

J e declare que je ne connois directement ni indi- 
rectement aucun de ces Meſſieurs, autrement que 


par la voix publique, qui ordinairement eſt la moins 
lilpecte. | 
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Puiſſent les veux finceres que je fais POur 1; 


regeneration de la France, & le bonheur de ne 
Concitoyens, Etre accomplis ! 
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